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L’an deux mille dix-sept, le vingt et un septembre à neuf heures et trente minutes, la Commission locale de l’eau du bassin 

versant de la Sarthe amont s’est réunie à la Salle Saint Louis à Mamers, sous la présidence de Monsieur Pascal 

DELPIERRE. 

ORDRE DU JOUR 

1. Adoption du Compte-rendu de la CLE du 3 mars 2017 

2. Avis de la CLE sur la SOCLE (stratégie d’organisation des compétences locales de l’eau), 
3. Avis de la CLE sur le Plan départemental pour la protection du milieu aquatique et la gestion des ressources 

piscicoles (PDPG) en Mayenne, 
4. Avis de la CLE  sur le dossier d’autorisation concernant la restauration de la continuité écologique de la Sarthe sur 

le site HUTCHINSON au lieu-dit « Le Gué Ory » à Sougé-le-Ganelon, 
5. Avis de la CLE sur instauration des périmètres de protection sur les communes de Nogent le Bernard et Pouvrai 
6. Information sur l’avancement des principaux dossiers en cours portés par la CLE et sa structure porteuse, 
7. Présentation des actions agricoles pour limiter l’érosion des sols sur le bassin Sarthe amont 

 

ETAIENT PRESENTS OU REPRESENTES 

Collège des représentants des collectivités territoriales et des établissements publics locaux 

(16 voix délibératives) 

Présents (15) : 

1. M. Daniel LENOIR (Vice-Président Conseil départemental de la Mayenne) 
2. Mme Armelle REIGNER, Maire de Maresché (72) 
3. M. Jean-Claude ESNAULT, Conseiller municipal de Neuville-sur-Sarthe (72) 
4. Mme. Annie REMOND, Maire-adjointe de Moulin-le-Carbonel (72)  
5. M. Maurice VAVASSEUR, Maire de Ballon (72) 

M. Joel DEMARGNE, Maire-adjoint de Saint Denis sur Sarthon (en remplacement de M. S. Leveillé) 
6. M. Daniel DELYE, Maire-adjoint de Ménil-Brout (61) 
7. M. Raymond HERBRETEAU, Vice-président de la CdC de la Vallée de la Haute Sarthe (61) 
8. M. Michel GUY, Conseiller municipal de la Guierche (72) 
9. M. Philippe COUSIN, Maire adjoint de Saint-Pavace (72) 
10. M. Pascal DELPIERRE, Maire de St-Leonard-des–Bois (72) 
11. M. Gérard MORICE, Conseiller municipal de St-Pierre-des-Nids (53) 
12. M. Marcel MORTREAU, Vice-président de la Communauté urbaine du Mans (72) 
13. M. Philippe GAGNOT, Président du SIAE du bassin de l’Orne Saosnoise (72) 
14. M. François TOLLOT, Conseiller communautaire Communauté Urbaine d’Alençon (61) 
15. M. Gaston THIBAULT, Président du Syndicat intercommunal d’aménagement de la rivière Sarthe (61) 

 

Mandats (1) 

1. M. Marcel LEVESQUE, Maire de Vivoin (72), donne mandat à M. Pascal DELPIERRE 
 

 
Collège des usagers, des propriétaires riverains, des organisations professionnelles et des associations 
concernées (11 voix délibératives) 
 
Présents (11) : 

1. Mme Catherine SCHAEPELYNCK (Chambre d’agriculture de la Sarthe) 
2. Mme Régine VOVARD (Chambre d’agriculture de la Mayenne) 
3. M. Régis CHEVALLIER (Chambre d’agriculture de l’Orne) 
4. M. Alain DIEU (Président de la Fédération Départementale de Pêche et de Protection des Milieux Aquatiques de la 

Sarthe) 
5. M. René LEGELEUX (Secrétaire de la Fédération Départementale de Pêche et de Protection des Milieux Aquatiques 

de la Mayenne) 
6. M. Jean HENAFF (Sarthe Nature Environnement) 
7. M. Daniel GRIVOT, représentant Mayenne Nature Environnement 
8. M. Arsène POIRIER, Association de sauvegarde des Moulins de la Sarthe (ASMR72) 
9. M. Daniel GALLOYER, Association UFC Que CHOISIR de la Sarthe 
10. M. Michel RIOUX, Président de l’Association de défense des sinistrés et de la protection des quartiers inondables 

(ADSPQI) du Mans 
11. M. Jean-Claude PLET, Membre du Comité Régional de Canoë-kayak de Normandie  

 
Mandat (0) 
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Collège de l’Etat et de ses établissements publics (8 voix délibératives) 

Présents (5) : 

 
1. M. Etienne ROUX, représentant la Préfecture de la Sarthe 
2. Mme Maud COURCELAUD, représentant l’Agence de l’Eau Loire Bretagne 
3. Mme Christelle VOISIN-JOUANNEAU, représentant la DDT de la Sarthe 
4. Mme Elisa LAVAUD, représentant la DDT de l’Orne 
5. Mme Hélène ANQUETIL, représentant l’Agence Française de Biodiversité 

 

Mandat (3) :  

1. Mme le Préfet de l’Orne donne mandat au représentant de la DDT de l’Orne 
2. Mme Anne KIENTZLER, représentant la DDT de la Mayenne, donne mandat au représentant de l’Agence de l’Eau 
3. Mme la DREAL des Pays de la Loire donne mandat au représentant de l’AFB 

 

ABSENTS EXCUSES 

Mme Florence PAIN, conseillère municipale du Mans (72) 
Mme Séverine YVARD, Conseillère régionale Normandie 
Mme Véronique CANTIN, Conseillère départementale de la Sarthe 
M. Jean-Michel BOUVIER, Conseiller départemental de l’Orne 
M. Christophe ROUILLON, Maire de Coulaines (72) 
M. Bertrand ROBERT, Maire-adjoint d’Alençon (61) 
M. Jean LAMY, Maire de Bazoches-sur-Hoëne (61) 
M. Christophe DEBALORRE, Membre du Syndicat mixte du PNR Normandie Maine 
M. Dominique BOURGAULT, Vice président de la CdC du Mont des Avaloirs (53) 
M. Rémy GILLET, Association Faune et Flore de l’Orne (AFFO) 
Mme Anne KIENTZLER, DDT 53 
Mme Le Préfet de l’Orne 
M. le Président de la CCI de l’Orne 
 

ASSISTAIENT EGALEMENT À LA REUNION 

M. Jean-Michel BARRE (APAD Perche) 
M. Alain CHAMPCLOU (APAD Perche) 
Mme Stéphanie GANDAIS (Chambre agri Sarthe) 
M. Marc GENDRY (Viv’agri72 / Chambre agri Sarthe) 
Madame Gwendoline LECHAT (APAD Perche / FRGDA) 
Mme Gwenaelle DUFOUR (stagiaire SNE) 
M. Robert LENORMAND (AFB 72) 
M. Patrick MARTIN (APAD Perche) 
Mme Lenaig MENUET (Viv’agri72 / Chambre agri Sarthe) 
M. Eric LE BORGNE (Institution Interdépartementale du Bassin de la Sarthe) 

35 voix délibératives (31 membres présents) sur les 58 que compte la commission sont comptabilisées. 

Pas de quorum nécessaire étant donné l’ordre du jour (Cf. Règlement de la CLE du 24/10/2008). 

  
– Convocations en date du 1er août 2017 par mail et du 5 septembre par courrier adressées à chaque membre de la CLE – 
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M. DELPIERRE ouvre la séance et énumère les personnes excusées. 

 

Ordre du jour n°1 

Adoption du Compte-rendu de la CLE du 3 mars 2017 

L’ensemble des membres présents adopte en l’état le compte-rendu du 3 mars 2017. 

 

Ordre du jour n°2 

Avis de la CLE sur la SOCLE (stratégie d’organisation des compétences locales de l’eau). 

L’ADSPQI s’inquiète de ne voir aucune maîtrise d’ouvrage concernant la protection contre les inondations sur le territoire. 

M. LENOIR indique qu’il s’agit en effet d’une compétence intercommunale et que la libre administration des collectivités doit 

rester de mise. 

M. DELPIERRE ajoute que le syndicat qui prendra la suite de l’IIBS portera uniquement la planification de la prévention des 

inondations (par exemple portage d’étude globale, suivi de la Stratégie Locale de Gestion du Risque Inondation (SLGRI), 

action de sensibilisation…). Les travaux concernant la protection contre les inondations restant au bon vouloir des 

intercommunalités concernées. 

Concernant la proposition n°15 « favoriser des structures aux statuts juridiques clairs et opérants », M. VAVASSEUR 

souhaite connaitre les 4 items dont il est fait état. 

Il s’agit des items 1°, 2°, 5°, 8° du I de l’article L. 211-7 du code de l’environnement : 
1° L'aménagement d'un bassin ou d'une fraction de bassin hydrographique ;  
2° L'entretien et l'aménagement d'un cours d'eau, canal, lac ou plan d'eau, y compris les accès à ce cours d'eau, à 
ce canal, à ce lac ou à ce plan d'eau ;  
5° La défense contre les inondations et contre la mer ;  
8° La protection et la restauration des sites, des écosystèmes aquatiques et des zones humides ainsi que des 
formations boisées riveraines ;  

La DDT 72 indique que la Préfecture de la Sarthe doit prochainement mettre à disposition des statuts types aux EPCI-FP 
du département. 
L’ADSPQI souhaite voir apparaitre dans l’avis de la CLE qu’il est nécessaire qu’une maîtrise d’ouvrage concernant la 
protection des inondations soit mise en place à une plus grande échelle que celle des EPCI-FP. 

 
Hormis l’ADSPQI, les membres de la CLE partagent la volonté de la SOCLE, tout en émettant les remarques sur : 

1- Le rôle important des CLE dans la structuration locale de la compétence GEMAPI, et notamment en Sarthe. 

2- L’intérêt d’une rationalisation des maîtres d’ouvrages locaux et le respect de la cohérence hydrographique. 

3- Le maintien des structures supra-communales apportant satisfaction : syndicats de rivières assainissement ou eau potable et Institution 

Interdépartementale du bassin de la Sarthe. 

4- La difficulté pour les syndicats et EPCI-FP a mettre en œuvre la rationalisation sur l’eau potable, l’assainissement et les eaux pluviales, 

étant donné qu’elles sortent pour une bonne part de regroupement et de restructuration suite à la loi NOTRe 

5- L’importance que la CLE et sa structure porteuse puisse assister les EPCI-FP et les syndicats dans cette transformation 

6- L’intérêt de lié urbanisme et gestion de l’eau 

7- La mise en avant de la nécessaire transformation de l’IIBS en syndicat mixte 

8- L’intérêt d’une unification des maîtres d’ouvrages à l’échelle du Territoire à Risque Inondation ou de la Stratégie Locale de Gestion du 

Risque Inondation pour travailler sur le volet prévention / protection des inondations 

 9- Pourquoi inviter les EPCI et communes à créer un SPANC partout où cela est nécessaire : Il s’agit d’une obligation via l’art. L2224-8 du 

CGCT. Une reformulation semble nécessaire. 

VOIR LE COURRIER EN ANNEXE 

 

Ordre du jour n°3 

Avis de la CLE sur le Plan départemental pour la protection du milieu aquatique et la gestion des ressources 
piscicoles (PDPG) en Mayenne, 
 
Des échanges ont eu lieu concernant la nouvelle obligation (1er septembre) d’empêcher la divagation du bétail dans les 
cours d’eau. Une note a été réalisée sur ce point à destination des membres de la CLE et est disponible sur demande. 
 
Les membres de la CLE émettent à l’unanimité des membres un avis favorable concernant le projet de PDPG en Mayenne, ce dernier 
étant conforme et compatible aux dispositions du SAGE. 
Les remarques de la note ont été reprises dans le courrier 
VOIR LE COURRIER EN ANNEXE 
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Ordre du jour n°4 

Avis de la CLE  sur le dossier d’autorisation concernant la restauration de la continuité écologique de la Sarthe sur 
le site HUTCHINSON au lieu-dit « Le Gué Ory » à Sougé-le-Ganelon, 
 
L’ADSPQI souhaite qu’une réelle étude d’impact concernant les inondations soit réalisée, notamment pour s’assurer qu’il 
n’existera pas d’impacts négatifs en aval de l’ouvrage arasé. 
La DDT de la Sarthe indique que l’étude sera disponible lors de l’enquête publique et qu’un rapport complémentaire a été 
déjà été demandé concernant le prélèvement agricole qui a lieu en amont de l’actuel ouvrage. 
Le Comité Régional de canoe kayak souhaiterait qu’un rapprochement entre les professionnels de location de canoë et 
l’entreprise soit réalisé afin que cet usage puisse perdurer sur le secteur. 
 

Les membres de la CLE émettent à l’unanimité des membres un avis favorable concernant le dossier d’autorisation de l’ets HUTCHINSON, 
ce dernier étant conforme et compatible aux dispositions du SAGE. 
Les remarques de la note ont été reprises dans le courrier 
VOIR LE COURRIER EN ANNEXE 

 
Ordre du jour n°5 

Avis de la CLE sur instauration des périmètres de protection sur les communes de : 
 

- Nogent le Bernard (72) 
 

Les membres de la CLE émettent à l’unanimité des membres un avis favorable concernant ce dossier, ce dernier étant conforme et 
compatible aux dispositions du SAGE. 
Les remarques de la note ont été reprises dans le courrier 
VOIR LE COURRIER EN ANNEXE 

 
- Pouvrai (61) 

 

MNE fait savoir, que comme le stipule la note à l’attention des membres de la CLE, il est indispensable de connaitre les 
raisons de l’abandon des deux captages et qu’il est nécessaire de continuer à suivre la qualité de ces ouvrages, même s’ils 
n’ont plus d’usages. 
 
Les membres de la CLE émettent à l’unanimité des membres un avis favorable avec réserve concernant ce dossier. La réserve portant en 
effet sur la disposition n°19 qui n’est à priori pas respectée. 
Les remarques de la note ont également été reprises dans le courrier 
VOIR LE COURRIER EN ANNEXE 

 
Suite à la séance plénière, le commissaire enquêteur a contacté l’animateur de la CLE en lui indiquant qu’il apporterait les 

réponses aux questions et remarques émises par la CLE. 

 

Ordre du jour n°6 

Une information a été faite sur les avis sollicités par les préfectures concernant les arrêtés Phytosanitaires à proximité des 
points d’eau. 
L’objectif étant d’une part d’identifier les points qui ne sont pas compatibles avec la disposition n°27 et les 3 arrêtés et 
d’autre part de mettre en avant les disparités qu’ils existent entre ces 3 départements. 
 
L’autre point prévu concernant les dépassements des débits seuils et les préconisations de l’étude menée par la CLE n’a 
pu être présenté faute de temps. 
Un courrier d’information va être envoyé aux préfectures de la Sarthe, l’Orne et la Mayenne et ce point sera intégré à la 
prochaine séance plénière 
 

Ordre du jour n°7 

En lien avec le Contrat Régional Bassin Versant, porté par la CLE et la structure porteuse du Sage (IIBS), les 2 projets 

agricoles (Viv’agri 72 et APAD Perche) concernant la thématique de l’érosion des sols ont été présentés. 

Une visite sur site a ensuite été réalisée sur site chez M. Patrick MARTIN de l’APAD Perche. 
















